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Le présent document relatif aux autres informations de la société Richel Group a été déposé auprès de l’Autorité des 
marchés financiers (« AMF  ») le 20 janvier 2016, conformément aux dispositions de l’article 231-28 du Règlement 
général de l’AMF et à l’instruction AMF n° 2006-07 du 25 juillet 2006 relative aux offres publiques d’acquisitions. Ce 
document a été établi sous la responsabilité de la société Richel Group. 
 
Le présent document complète la note en réponse visée par l’Autorité des marchés financiers le 19 janvier 2016 sous le 
numéro 16-028, en application d’une décision de conformité en date du 19 janvier 2016 (la « Note en réponse ») 
relative à l’offre publique d’achat simplifiée suivie d’un retrait obligatoire (l’ « Offre  »). 
 
Le présent document est disponible sur les sites Internet de l’AMF (www.amf-france.org), sur le site Internet de Richel 
Group (www.richel.fr), et peut être obtenu sans frais auprès de : 

- RICHEL GROUP, Zone Artisanale Les Grandes Terres, route de la gare, 13810 Eygalières ; 

- SODICA ECM, 100 boulevard du Montparnasse 75014 Paris ; 

- CAISSE REGIONALE DE CREDIT AGRICOLE MUTUEL ALPES PROVENCE, 25 chemin des 3 cyprès, 
13097 Aix en Provence. 
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1. Préambule : présentation de l’Offre  
 
 

1.1. Rappel des principales caractéristiques de l’Offre 
 
En application de l’article L.433-1 du Code monétaire et financier et conformément au titre III du livre II et en 
particulier aux dispositions des articles 231-1, 233-1 2°, 235-2 et 234-2 du règlement général de l’AMF, Green Step, 
société par actions simplifiée au capital de 11 676 500 euros, dont le siège social est situé Quartier de la Gare, 13810 
Eygalières, immatriculée au registre du commerce et des sociétés de Tarascon sous le numéro 812 702 850 (« Green 
Step » ou l’« Initiateur  ») a déposé le 6 janvier 2015 auprès de l’AMF un projet d’offre publique d’achat simplifiée 
(dont les projets de note d’information et de note en réponse) aux termes duquel Green Step propose, de manière 
irrévocable, aux actionnaires de Richel Group, société anonyme à conseil d’administration au capital social de 1 713 
364,80 euros, dont le siège social est situé Zone Artisanale Les Grandes Terres, route de la gare, 13810 Eygalières et 
immatriculée au registre du commerce et des sociétés de Tarascon sous le numéro 950 012 245 (ci-après « Richel 
Group » ou la « Société ») d’acquérir la totalité des actions Richel Group non détenues par elle, soit au 6 janvier 2016, 
un nombre maximum de 302 691 actions Richel Group, au prix de 9,50 euros par action Richel Group payable 
exclusivement en numéraire, dans les conditions décrites ci-après (l’« Offre  »). L’Offre revêt un caractère obligatoire 
en raison du franchissement en hausse par Green Step des seuils de 50% du capital et des droits de vote de Richel 
Group. 
 
En application des articles 237-14 à 237-19 du règlement général de l'AMF, si l’Initiateur venait à détenir plus de 95% 
du capital et des droits de vote de Richel Group à l’issue de la présente Offre, Green Step demandera la mise en œuvre 
d'un retrait obligatoire dès la publication par l'AMF de l'avis de résultat de l'Offre et au plus tard dans les trois mois de 
sa clôture. Dès lors, les actions de la société Richel Group qui n'auront pas été apportées à l’Offre seront transférées à 
l'Initiateur moyennant une indemnisation de 9,50 euros par action, égale au prix de l’Offre. 
 
L’Offre s’inscrit dans le cadre d’une prise de participation indirecte de BNP Paribas Développement dans Richel Group, 
réalisée par l’intermédiaire de la société Green Step, dans le cadre d’une réorganisation des participations des familles 
de MM. Christian et Jean-Marc Richel au capital de Richel Group.  
 
Green Step a été constituée le 22 juillet 2015 pour les besoins de l’offre publique d'achat simplifiée déposée le 6 janvier 
2015 sur les titres de la Société. Green Step est contrôlée par la famille de M. Christian Richel, Président directeur 
général de Richel Group, et la famille de M. Jean-Marc Richel1. Elles sont également les principaux actionnaires de 
Richel Group2. A la date de la présente note, Green Step détient un nombre total de 3 980 721 actions représentant 
92,93% du capital et 92,64% des droits de vote de Richel Group. 
 
L’Offre est réalisée selon la procédure simplifiée régie par les articles 233-1 et suivants du règlement général de l’AMF. 
 
L’Offre sera ouverte pour une durée de 10 jours de négociation. 
 
Il est précisé que Richel Group a fait part de son engagement irrévocable de non apport à l’Offre des 34 480 actions 
auto-détenues. 
 

1.2. Modalités de financement de l’Offre et frais liés à l’Offre 
 
Le montant maximum de l’Offre est de 2 875 564,50 euros, correspondant à l’acquisition de 302 691 actions Richel 
Group au prix unitaire de 9,50 euros, étant précisé que la totalité des actions Richel Group apportées à l’Offre ou 
transférées dans le cadre du Retrait Obligatoire seront acquises par l’Initiateur. 
 

                                                 
1 La famille de M. Christian Richel (Christian Richel, ses fils et sa fille) et la famille de M. Jean-Marc Richel (Jean-Marc Richel et ses filles) 
détiennent à parts égales, à la date de la présente note d’information, indirectement à travers la société Green Développement (société par actions 
simplifiée contrôlée par les familles de MM. Christian et Jean Marc Richel au capital de 11 250 000 euros dont le siège social est situé 70 rue Michel 
Ange, 75016 Paris, immatriculée au registre du commerce et des sociétés de Paris sous le numéro 444 123 897, ci-après « Green Développement ») 
76 474 actions des 116 765 actions de Green Step, représentant ensemble 65,5% du capital de Green Step, le solde étant détenu à hauteur de 40 281 
actions, soit 34,5%, par BNP Paribas Développement, société par actions simplifiée au capital de 115 186 400 euros, dont le siège social est situé 20 
rue Chauchat 75009 Paris, immatriculée au registre du commerce et des sociétés de Paris sous le numéro B 348 540 592 (ci-après, « BNP Paribas 
Développement »), et à hauteur de 10 actions, soit moins de 0,01%, directement par M. Christian Richel. 
2 La famille de M. Christian Richel (Christian Richel, ses fils et sa fille) et la famille de M. Jean-Marc Richel (Jean-Marc Richel et ses filles) 
détiennent indirectement, par l’intermédiaire de Green Développement et Green Step, 3 980 721 actions Richel Group représentant autant de droits de 
vote, soit 92,93 % du capital et 91,91 % de droits de vote de la Société, calculés conformément aux dispositions de l’article 223-11 du règlement 
général de l’AMF, sur la base d’un capital composé de 4 283 412 actions représentant 4 331 278 droits de vote au 6 janvier 2016. 
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Le montant global de tous les frais, coûts et dépenses externes exposés par l’Initiateur dans le cadre de l’Offre et du 
Retrait Obligatoire, y compris les honoraires et frais de ses conseils financiers, juridiques et comptables ainsi que les 
frais de publicité, est estimé à environ 0,2 million d’euros (hors taxes). 
 
Le coût total maximum de l’Offre et du Retrait Obligatoire est ainsi estimé à 3,1 millions d’euros et sera financé au 
moyen de la trésorerie de l’Initiateur. 
 

2. Informations requises au titre de l’article 231-28 du Règlement général de l’AMF 
 
 
Conformément aux dispositions de l’article 231-28 du Règlement général de l’AMF et de l’article 6 de l'instruction 
n°2006-07 du 25 juillet 2006 dans sa dernière version en date du 20 mars 2015, le présent document relatif aux 
caractéristiques notamment juridiques, financières et comptables de Richel Group est une mise à jour des éléments 
significatifs de l’information périodique et permanente préalablement déposée par la Société. 
 
Le rapport de gestion de Richel Group pour l'exercice 2014, ainsi que les comptes consolidés et les comptes sociaux 
pour l’exercice clos le 31 mars 2015 et l’ensemble des rapports des commissaires aux comptes y afférents (ensemble le 
« Rapport Financier Annuel 2014/2015 »), ont été publiés le 9 juillet 2015 et sont disponibles sur le site lnternet de la 
Société (www.richel.fr), au sein de la rubrique Rapports Financiers, et peuvent être obtenus sans frais, sur simple 
demande adressée à la Société. 
 
Le présent document met à jour les informations contenues dans le Rapport Financier Annuel 2014/2015. 
 
La Société indique par ailleurs qu’elle publiera son Rapport Financier Semestriel 2015/2016 dans les délais applicables 
aux sociétés cotées sur le marché Alternext d’Euronext à Paris, à savoir dans les 4 mois après la fin du second trimestre, 
soit avant le 31 janvier 2016. 
 

3. Présentation de Richel Group 
 
 

3.1. Renseignements généraux concernant la société 
 
 

3.1.1. Dénomination sociale 
 
La dénomination sociale de la société est Richel Group (la « Société »). 
 

3.1.2. Forme juridique – Siège social 
 
La société a été constituée sous forme de société anonyme à conseil d’administration. 
 
Le siège social est fixé Zone Artisanale Les Grandes Terres, route de la gare, 13810 Eygalières. 
 

3.1.3. Registre du Commerce et des Sociétés et code APE 
 
950 012 245 RCS Tarascon. 
 
Code APE : 2511Z 
 

3.1.4. Durée  
 
La durée de la société est fixée à 99 années à compter de la date de son immatriculation au registre du commerce et des 
sociétés sauf dissolution anticipée ou prorogation. 
 

3.1.5. Objet social  
 
La société a pour objet en France et dans tous pays : 
 

- Le commerce et l’industrie des métaux et matières plastiques ; 
 

- La commercialisation, l’importation, l’exportation, la fabrication, l’installation de tous équipements, 
matériels ou produits à vocation agricole, et notamment de serres, bâtiments d’élevage, abris, 
matériels de climatisation, irrigation et chauffage, tubes métalliques ; 
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- Le négoce de tous produits chimiques, engrais, charbons, combustibles liquides et gazeux, issues et 

dérivés, graines, pailles, fourrages ; 
 

- L’acquisition, la cession, la location et l’exploitation de tous brevets, marques, procédés de fabrication 
et licences relatives à ces activités ; 

 
- La création, l’acquisition, la location, la prise à bail, l’installation, l’exploitation de tous 

établissements, fonds de commerce se rapportant à l’une ou l’autre des activités spécifiées ; 
 

- Et généralement, toutes opérations industrielles, commerciales ou financières, mobilières ou 
immobilières pouvant se rattacher directement ou indirectement à l’objet social ou à tous objets 
similaires ou annexes et susceptibles de faciliter le développement de la société. 

 
3.1.6. Exercice social  

 
L’année sociale commence le 1er avril et finit le 31 mars de l’année suivante. 
 

 
3.2. Informations générales concernant le capital social de la Société 

 
3.2.1. Capital social 

 
La capital social est fixé à 1 713 364,80 € divisé en 4 283 412 actions de 0,40 € de valeur nominale chacune, 
intégralement libérées. 
 

3.2.2. Modification du capital 
 
Le capital social peut être augmenté, soit par émission d’actions nouvelle, soit par élévation du montant nominatif des 
actions existantes. 
 
Les actions nouvelles sont libérées, soit en numéraire ou par compensation avec des créances liquides et exigibles sur la 
société, soit par incorporation de réserves, bénéfices ou primes d’émission, soit par apports en nature, soit encore par 
conversion d’obligations. 
 
L’assemblée générale extraordinaire est seule compétente pour décider une augmentation de capital. Elle peut déléguer 
au conseil d’administration les pouvoirs nécessaires à l’effet de réaliser, dans le délai légal, l’augmentation du capital en 
une ou plusieurs fois, d’en fixer les modalités, d’en constater la réalisation et de procéder à la modification corrélative 
des statuts. 
 
Il peut être décidé de limiter une augmentation de capital à souscrire en numéraire au montant des souscriptions reçues, 
dans les conditions prévues par la Loi. 
 
En cas d’augmentation par émission d’actions à souscrire en numéraire, un droit de préférence à la souscription de ces 
actions est réservé aux propriétaires des actions existantes, dans les conditions légales. Toutefois, les actionnaires 
peuvent renoncer à titre individuel à leur droit préférentiel et l’assemblée générale extraordinaire qui décide 
l’augmentation de capital peut supprimer ce droit préférentiel en respectant les conditions légales. 
 
L’assemblée générale extraordinaire peut aussi autoriser le conseil d’administration à réaliser la réduction du capital 
social. 
 

3.2.3. Libération des actions 
 
1) Toute souscription d’actions en numéraire est obligatoirement accompagnée du versement du quart au moins du 
montant nominal des actions souscrites et, le cas échéant, de la totalité de la prime d’émission. Le surplus est payable en 
une ou plusieurs fois aux époques et dans les proportions qui seront fixées par le conseil d’administration en conformité 
de la loi. 
 
Les appels de fonds sont portés à la connaissance des actionnaires quinze jours au moins avant l’époque fixée pour 
chaque versement, soit par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, soit par avis inséré dans un journal 
d’annonces légales du lieu du siège social. 
 
2) A défaut de libération des actions à l’expiration du délai fixé par le conseil d’administration, les sommes exigibles 
seront productives, de plein droit et sans qu’il soit besoin d’une demande en justice ou d’une mise en demeure, d’un 
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intérêt de retard, calculé jour par jour à partir de la date d’exigibilité, au taux de l’intérêt légal majoré de deux  points, le 
tout sans préjudice des mesures d’exécution forcée prévue par la Loi. 
 

3.2.4. Forme des titres 
 
Les actions sont nominatives jusqu’à leur entière libération. Les actions entièrement libérées sont nominatives ou au 
porteur au choix de l’actionnaire. Les actions nominatives donnent lieu à une inscription en compte dans les conditions 
et selon les modalités prévues par la loi et les règlements. A la demande de l’actionnaire, une attestation d’inscription en 
compte lui sera délivrée. Les titres au porteur sont admis au service d’Euroclear France, dépositaire central. 
 
Conformément à l’article L-228-2 du Code de Commerce, la société est en droit de demander à tout moment, contre 
rémunération à sa charge, à l’organisme chargé de la compensation des titres, le nom ou la dénomination, la nationalité, 
l’année de naissance ou l’année de constitution et l’adresse des détenteurs de titres conférant immédiatement ou à terme 
le droit de vote dans ses assemblées d’actionnaires ainsi que la quantité de titres détenues par chacun d’eux et, le cas 
échéant, les restrictions dont les titres peuvent être frappés. 
 

3.2.5. Franchissement des seuils 
 
Toute personne physique ou morale, agissant seule ou de concert, qui vient à posséder un nombre d’actions représentant 
plus du vingtième ou tout multiple entier du vingtième du capital ou des droits de vote doit informer la société, dans un 
délai fixé par décret, à compter du franchissement de seuil de participation, du nombre total d’actions ou de droits de 
vote qu’elle possède. 
 
Cette information doit également être donnée dans les mêmes délais lorsque la participation en capital ou en droits de 
vote devient inférieure aux seuils mentionnés par cet alinéa. 
 

3.2.6. Transmission et indivisibilité des actions  
 
1) La transmission des actions s’opère par virement de compte à compte sur instructions signées du cédant ou de son 
représentant qualifié. 
 
Les cessions d’actions à titre gratuit ou onéreux s’effectuent librement. 
 
De même, en cas d’augmentation de capital par émission d’actions de numéraire, la transmission des droits de 
souscription à quelque titre que ce soit est libre. 
 
La transmission des droits d’attribution d’actions gratuites est libre. 
 
2) Les actions sont indivisibles à l’égard de la société. 
 
Les copropriétaires indivis d’actions sont représentés aux assemblées générales par l’un d’eux ou par un mandataire 
commun de leur choix. 
 
A défaut d’accord entre eux sur le choix d’un mandataire, celui-ci est désigné par ordonnance du président du tribunal 
de commerce statuant en référé à la demande du co-propriétaire le plus diligent. 
 
3) Le droit de vote attaché à l’action appartient à l’usufruitier dans les assemblées générales ordinaires et au nu-
propriétaire dans les assemblées générales extraordinaires. Cependant, les actionnaires peuvent convenir entre eux de 
toute autre répartition pour l’exercice du droit de vote aux assemblées générales. 
 
En ce cas, ils devront porter leur convention à la connaissance de la société par lettre recommandée adressée au siège 
social, la société étant tenue de respecter cette convention pour toute assemblée qui se réunirait après l’expiration d’un 
délai d’un mois suivant l’envoi de la lettre recommandée, le cachet de la poste faisant foi de la date d’expédition. 
 
4) Chaque fois qu’il sera nécessaire de posséder plusieurs actions anciennes pour exercer un droit quelconque, ou 
encore en cas d’échange ou d’attribution de titres donnant droit à un titre nouveau contre remise de plusieurs actions 
anciennes, les titres isolés ou en nombre inférieur à celui requis ne donneront aucun droit à leurs porteurs contre la 
société, les actionnaires ayant à faire leur affaire personnelle du groupement et, éventuellement, de l’achat ou de la 
vente du nombre de titres nécessaires. 
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3.2.7. Répartition de l’actionnariat 

 
La structure du capital social de la Société se présente comme suit à la date du présent document : 
 

 
(1) Contrôlée à 65,5% par Green Développement, à 34,5% par BNP Paribas Développement et moins de 0,01% par 
Christian Richel 

 
 

3.3. Administration, direction et contrôle de la Société 
 

3.3.1. Conseil d’administration 
 
1) La société est administrée par un conseil composé de trois membres au moins et douze au plus. 
 
2) Chaque administrateur doit être, pendant toute la durée de ses fonctions, propriétaire de deux actions au moins. 
 
3) La durée des fonctions des administrateurs est de six années. 
 
L’administrateur nommé en remplacement d’un autre ne demeure en fonction que pour la durée restant à courir du 
mandat de son prédécesseur. 
 
4) Tout membre sortant est rééligible. Par dérogation aux dispositions qui précèdent, le nombre d’administrateurs 
personnes physiques et de représentants permanents de personnes morales, âgés de plus de 75 ans, ne pourra, à l’issue 
de chaque assemblée générale ordinaire annuelle appelée à statuer sur les comptes sociaux, dépasser le tiers (arrondi, le 
cas échéant, au nombre entier supérieur) des administrateurs en exercice. Si la proportion du tiers susvisée est dépassée, 
l’administrateur le plus âgé est réputé démissionnaire d’office. 
 

3.3.2. Délibérations du conseil 
 
1) Les administrateurs sont convoqués aux séances du conseil par tous moyens, même verbalement, soit au siège social, 
soit en tout autre endroit indiqué dans la convocation. 
 
2) Les délibérations sont prises aux conditions de quorum et de majorité prévues par la loi. En cas de partage des voix, 
celle du président de séance est prépondérante. 
 

3.3.3. Pouvoirs du conseil d’administration 
 
Le conseil d’administration détermine les orientations de l’activité de la société et veille à leur mise en œuvre. 
 
Sous réserve des pouvoirs expressément attribués aux assemblées d’actionnaires et dans la limite de l’objet social, il se 
saisit de toute question intéressant la bonne marche de la société et règle par ses délibérations les affaires qui la 
concernent. 
 
Dans les rapports avec les tiers, la société est engagée même par les actes du conseil d’administration qui ne relèvent 
pas de l’objet social, à moins qu’elle ne prouve que le tiers savait que l’acte dépassait cet objet ou qu’il ne pouvait 
l’ignorer, compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule publication des statuts suffise à constituer cette 
preuve. 
 
Le conseil d’administration procède aux contrôles et vérifications qu’il juge opportuns. 
 
Chaque administrateur reçoit toutes les informations nécessaires à l’accomplissement de sa mission et peut se faire 
communiquer tous les documents qu’il estime utiles. 
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3.3.4. Composition des organes de direction 

 
Composition du conseil d’administration 
 

Nom et prénom ou 
dénomination 

sociale 

Date de la 
première 

nomination 

Date du dernier 
renouvellement 

de mandat 

Date d’échéance 
du mandat en 

cours 

Fonctions 
principales 

exercées au sein 
de la Société 

Fonctions 
principales 
exercées en 
dehors de la 

Société 

Nombre d’actions 
détenues dans 
Richel Group 

Christian Richel 22 juin 1984 
26 septembre 

2014 
AGOA à tenir en 

2020 

Président du 
conseil 

d’administration 

- Président de la 
SAS Green 
Développement 
- Gérant de la 
SARL Provence 
99 

10 

Jean-Marc Richel 
(représentant 

permanent de Green 
Développement) 

16 décembre 
2013* 

26 septembre 
2014 

AGOA à tenir en 
2020 

Administrateur 
Directeur Général 
de Green 
Développement 

10 

Antoine Lepilleur 29 juillet 2011 - 
AGOA à tenir en 

2017 
Administrateur 

Président de la 
SAS Richel 
Equipement 

603 

Benjamin Richel 30 juillet 2010 - 
AGOA à tenir en 

2016 
Administrateur 

Directeur Général 
Délégué de la 
société Richel 
Projets 

50 

* en tant que représentant permanent de Green Développement – Jean Marc Richel est par ailleurs membre du conseil d’administration de Richel 
Group depuis le 27 juin 1986 
 
Aucune évolution de la composition du conseil d’administration n’est envisagée à l’issue de la réalisation de l’offre 
publique. 
 

3.3.5. Mode d’exercice de la direction générale 
 
La direction générale de la société est assumée, sous sa responsabilité, soit par le président du conseil d’administration, 
soit par une autre personne physique nommée par le conseil d’administration et portant le titre de directeur général. 
 
Le conseil d’administration choisit entre les deux modalités d’exercice de la direction générale, dans les conditions ci-
après : 
 

- Le choix est opéré par le conseil d’administration statuant à la majorité des membres présents ou 
représentés, 

- L’option retenue ne pourra être en cause qu’après l’expiration du mandat d’administrateur du 
président du conseil d’administration, 

 
Les actionnaires et les tiers seront informés du choix opéré par le conseil d’administration dans les conditions définies 
par décret en Conseil d’Etat. 
 
Lorsque la direction générale de la société est assumée par le président du conseil d’administration, les dispositions de 
l’article 16.3 ci-après relatives au directeur général lui sont applicables. 
 

3.3.6. Président du conseil d’administration 
 
1) Le conseil d’administration élit, parmi ses membres, un président, personne physique, dont il détermine la 
rémunération. 
 
Le président est nommé pour une durée qui ne peut excéder celle de son mandat d’administrateur. Il est rééligible. 
 
Le conseil d’administration peut le révoquer à tout moment. Toute disposition contraire est réputée non écrite. En cas 
d’empêchement temporaire, cette délégation est donnée pour une durée limitée. Elle est renouvelable. En cas de décès, 
elle vaut jusqu’à élection du nouveau président. 
 
2) Le président du conseil d’administration représente le conseil d’administration. Il organise et dirige les travaux de 
celui-ci, dont il rend compte à l’assemblée générale. Il veille au bon fonctionnement des organes de la société et 
s’assure, en particulier, que les administrateurs sont en mesure d’accomplir leur mission. 
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Le président du conseil d’administration représente le conseil d’administration. Il organise et dirige les travaux de celui-
ci, dont il rend compte à l’assemblée générale. Il veille au bon fonctionnement des organes de la société et s’assure, en 
particulier, que les administrateurs sont en mesure d’accomplir leur mission. 
 
Le président du conseil d’administration reçoit communication par l’intéressé des conventions portant sur des 
opérations courantes et conclues à des conditions normales. Le président communique la liste et l’objet desdites 
conventions aux membres du conseil et aux commissaires aux comptes. 
 

3.3.7. Direction générale 
 
1) La direction générale de la société est assumée, sous sa responsabilité, par une personne physique, nommée par le 
conseil d’administration et portant le titre du directeur général. 
 
Sur proposition du directeur général, le conseil d’administration peut nommer une ou plusieurs personnes physiques 
chargées d’assister le directeur général, avec le titre de directeur général délégué. Le nombre de directeurs généraux 
délégués ne peut excéder cinq. 
 
Le directeur général est révocable à tout moment par le conseil d’administration. 
 
Il en est de même, sur proposition du directeur général, des directeurs généraux délégués. 
 
Si la révocation est décidée sans juste motif, elle peut donner lieu à dommages intérêts, sauf lorsque le directeur général 
assume les fonctions de président du conseil d’administration. 
 
Lorsque le directeur général cesse ou est empêché d’exercer ses fonctions, les directeurs généraux délégués conservent, 
sauf décision contraire du conseil, leurs fonctions et leurs attributions jusqu’à nomination du nouveau directeur général. 
Le conseil d’administration détermine la rémunération du directeur général et des directeurs généraux délégués. 
 
2) Le directeur général est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la société. Il 
exerce ces pouvoirs dans la limite de l’objet social et sous réserve de ceux que la loi attribue expressément aux 
assemblées d’actionnaires et au conseil d’administration. 
 
Il représente la société dans ses rapports avec les tiers. La société est engagée même par les actes du directeur général 
qui ne relèvent pas de l’objet social, à moins qu’elle ne prouve que le tiers savait que l’acte dépassait cet objet ou qu’il 
ne pouvait l’ignorer, compte tenu des circonstances, étant exclu que la seul publication des statuts suffise à constituer 
cette preuve. 
 
Les décisions du conseil d’administration limitant les pouvoirs du directeur général sont inopposables aux tiers. 
 
3) En accord avec le directeur général, le conseil d’administration détermine l’étendue et la durée des pouvoirs conférés 
aux directeurs généraux délégués. Les directeurs généraux délégués disposent, à l’égard des tiers, des mêmes pouvoirs 
que le directeur général. 
 
4) Le directeur général ou les directeurs généraux délégués peuvent, dans les limites fixées par la législation en vigueur, 
déléguer les pouvoirs qu’ils jugent convenables, pour un ou plusieurs objets déterminés, à tous mandataires, même 
étrangers à la société, pris individuellement ou réunis en comité ou commission. Ces pouvoirs peuvent être permanents 
ou temporaires, et comporter ou non la faculté de substituer. Les délégations ainsi converties conservent tous leurs 
effets malgré l’expiration des fonctions de celui qui les a conférées. 
 

3.3.8. Commissaires aux comptes 
 
L’assemblée générale ordinaire des actionnaires désigne, pour la durée, dans les conditions et avec la mission fixées par 
la loi, un ou plusieurs commissaires aux comptes titulaires et un ou plusieurs commissaires aux comptes suppléants. 
 

3.4. Gouvernance 
 
La Société n’a, à ce stade, pas adopté de code de gouvernance, en particulier le code de gouvernement d’entreprise 
Middlenext pour les valeurs moyennes et petites de décembre 2009. 
 
La Société, non cotée sur un marché réglementé, n’a pas d’obligation d’établir un rapport sur le gouvernement 
d’entreprise et le contrôle interne prévu à l’article L. 225-37 du code de commerce. 
 
La Société ne dispose, à ce jour, d’aucun comité spécialisé. 
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3.5. Assemblées générales 

 
1) Les assemblées générales sont convoquées et délibèrent dans les conditions prévues par la loi. Elles sont réunies au 
siège social ou en tout autre lieu précisé dans l’avis de convocation. 
 
En outre, si la société vient à faire appel public à l’épargne, la convocation est précédée d’un avis de réunion dans le 
Balo avec avis préalable à la Commission des Opérations de Bourse portant connaissance de l’ordre du jour et des 
projets de résolutions. 
 
2) L’assemblée générale se compose de tous les actionnaires quel que soit le nombre de leurs actions pourvu qu’elles 
aient été libérées des versements exigibles. Le droit d’assister ou de se faire représenter à l’assemblée est subordonné à 
l’inscription de l’actionnaire dans les comptes de la société cinq jours au moins avant la date de réunion de l’assemblée. 
Toutefois, le conseil d’administration a la faculté, par voie de mesure générale, de réduire ce délai. 
 
Tout actionnaire peut voter par correspondance. Toutefois, tout vote par correspondance parvenu à la société moins de 
trois jours avant la date de l’assemblée n’est pas pris en compte. 
 
Lors de la réunion de l’assemblée, l’assistance personnelle de l’actionnaire annule toute procuration ou tout vote par 
correspondance. 
 
3) Les assemblées sont présentées par le président du conseil d’administration ou, en son absence, par l’administrateur 
le plus ancien présent à cette assemblée. A défaut, l’assemblée élit elle-même son président. 
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3.6. Description des activités de Richel Group 

 
3.6.1. Principales activités 

 
Richel Group est un leader européen de la conception, fabrication et commercialisation de serres à couverture plastique 
ou verre, destinées essentiellement à différents secteurs : 

- Horticulture ; 
- Cultures maraîchères et fruitières ;  
- Elevage et séchage du tabac. 

 
Le groupe s’appuie sur 5 marques spécialisées pour répondre à différents univers métiers : 

- Richel Serre : serres plastiques, de jardin, équipements et venlo ; 
- Richel Stockage : abri modulaire pour l’agriculture, le BTP, l’industrie et les loisirs ; 
- Richel Elevage : construction et équipement de bâtiments d’élevage ; 
- Richel Equipement : projets de conception, d’aménagement et d’équipement des exploitations ; 
- Richel Environnement : solutions de production d’électricité à partir d’énergie renouvelable. 

 
Répartition du CA 2014/2015 

 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 

3.6.2. Organigramme 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les activités principales des sociétés sont les suivantes : 
 

- Richel Group : Serres horticoles et maraîchères et abris de stockage ; 
- Richel USA : représentation commerciale ; 
- Invernaderos Francia : représentation commerciale ; 
- Richel Equipement : Conception et commercialisation d’équipements de serres et de jardineries ; 
- Richel Projets : Vente « Clés en Main » de serres et d’abris de stockage ; 
- RSDF Invernaderos : représentation commerciale. 

 
3.6.3. Evénements exceptionnels et litiges significatifs 

 
A la connaissance de la Société, il n’existe, en date du dépôt du présent document, aucun litige, procédure d’arbitrage 
ou fait exceptionnel, autre que le dépôt de l’Offre et les opérations qui y sont liées, susceptible d’avoir une incidence 
significative sur l’activité, le patrimoine, les résultats ou la situation financière de la Société.  
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Il est toutefois rappelé qu’à la suite de contrôles effectués chez des clients français pendant les travaux de montage de 
serres vendues par la société Richel Group, les autorités administratives ont relevé un certain nombre de 
dysfonctionnements dans les modalités d’intervention des sociétés tierces opérant sur ces chantiers. 
 
Une information judiciaire a été ouverte afin de déterminer les responsabilités de Richel Group. L’instruction suit son 
cours. A ce stade et compte tenu des informations dont nous disposons, nous ne sommes pas en mesure de déterminer 
l’incidence financière probable de cette affaire. 

 
3.6.4. Effectif 

 
Le groupe emploie actuellement environ 200 collaborateurs. 
 

4. Evènements récents intervenus depuis la publication du rapport financier annuel 
 

4.1. Résolutions approuvées par l’assemblée générale des actionnaires du 24 juillet 2015 
 
L’assemblée générale des actionnaires de Richel Group s’est tenue le 24 juillet 2015 et a adopté les résolutions 
suivantes : 
 

- Approbation des comptes de la société Richel Group ; 
- Approbation des conventions réglementées ; 
- Quitus ; 
- Affectation du résultat ; 
- Approbation des comptes consolidés ; 
- Fixation des jetons de présence ; 
- Renouvellement de l’autorisation de rachat par la société de ses propres actions dans le cadre des 

dispositions de l’article L. 225-209 du Code de commerce et pouvoirs à donner au conseil 
d’administration ; 

- Pouvoirs pour les formalités. 
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4.2. Communiqués de presse 

 
Depuis le dépôt du Rapport Financier Annuel, Richel Group a publié les communiqués de presse suivants : 
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5. Attestation de la société relative au présent document 
 
 
« J’atteste que le présent document, qui a été déposé le 20 janvier 2016 auprès de l’Autorité des marchés financiers, qui 
incorpore par référence le Rapport Financier Annuel de l’exercice clos au 31 mars 2015, et qui sera diffusé le 21 janvier 
2016, soit au plus tard la veille du jour de l’ouverture de l’Offre, comporte l’ensemble des informations requises par 
l’article 231-28 du Règlement général de l’AMF et par l’article 5 de l’instruction AMF 2006-07 relative aux offres 
publiques d’acquisition, dans le cadre de l’offre initiée par Green Step et visant les actions de Richel Group. A ma 
connaissance, ces informations sont conformes à la réalité et ne comportent pas d’omission de nature à en altérer la 
portée. » 
 
 
Le 20 janvier 2016 
 
Monsieur Christian Richel 
Président 
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6. Annexe  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
ANNEXE 

 
 
 

RAPPORT FINANCIER ANNUEL AU 31 MARS 2015 
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